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Dixmillions pour un parcours
d'intégration obligatoire en Wallonie

LE RÉSUMÉ primo-arrivants.

Face à la crise des réfugiés,
la Wallonie va accélérer la mise

en place d'un parcours
d'intégration obligatoire pour les

Le ministre cdH Maxime prévot
exige du gouvernement une

enveloppe de 10 millions pour des
cours obligatoires de français et

de citoyenneté.

FRANÇOIS-XAVIER LEFÈVRE

Face à l'ampleur de la crise des réfugiés, le
gouvernement wallon semble aujourd'hui
disposé à accélérer la mise en place d'un
parcours d'intégration obligatoire en
Wallonie, comme c'est le cas en Flandre.
Jusqu'ici peu réceptive à l'appel du pied du
Secrétaire d'État à l'Asile et aux Migrations
Theo Francken (N-VA) - exhortant la
Wallonie à rendre obligatoire son parcours
d'intégration pour primo-arrivants -,
l'équipe PS-cdH qui dirige le sud du pays va
examiner le dossier dans les prochains
jours. «Nous voulons le rendre obligatoire et
nous voulons dégager du budget. On en discu-
tera lors du prochain conclave budgétaire», a
ainsi expliqué jeudi Paul Magnette, le
ministre-président de la Région wallonne.

Si le point figure dans la déclaration de
politique régionale conclue entre le PSet le

AU FEDERAL
CHARLES MICHEL
MAINTIENT SA CONFIANCE
À FRANCKEN

Le Premier ministre Charles Michel
(MR) a qualifié jeudi soir de «mala-
dresse» et de «faute de communica-
tion» le tweet de son secrétaire d'État
à l'Asile et à la Migration, Theo
Francken (N-VA), qui avait ironisé
mardi sur le peu de succès rencontré
auprès des demandeurs d'asile par le
nouvel espace d'accueil installé par le
gouvernement dans le bâtiment WTC
III à Bruxelles en se demandant si les
tentes installées dans le parc Maxi-

cdH à l'été 2014, les socialistes ont toujours
freiné des quatre fers son application en se
rangeant derrière des impératifs budgé-
taires. Tout au plus, certains évoquaient un
possible parcours d'intégration en 2016.
<<LePS a perdu beaucoup en crédibilité ces der-
nières semaines avec la sortie de Rudy
Demotte (NDLR, le ministre-président de la
Fédération Wallonie-Bruxelles) et l'histoire de
la caserne de Tournai. Les socialistes sont obli-
gés de bouge!», confie une source proche du
gouvernement.

Côté cdH, Maxime Prévot, le ministre de
l'Action sociale, entend bien faire pression
sur ses collègues pour obtenir des moyens
importants. <ifeveillerai à avoir les moyens su}
fisants pour garantir un soutien au secteur asso-
ciatif et rendre ceparcours d'intégration obliga-
toire. Lors du prochain conclave budgétaire, je
vais demander une enveloppe de 5 à 10 millions
d'euros. C'est un premier pas. Sij'arrive à décro-

450.000
migrants
450.000 réfugiés
ont été enregis-
trésen Alle-
magne depuis le
début de 2015
dont 37.000 pour
la seule première
semaine de sep-
tembre.

milien tout proche n'étaient pas
«trop douillettes».
Charles Michel a affirmé lors de
l'émission «Jeudi en prime» de la
RTBFmaintenir sa confiance en son
secrétaire d'État qui «travaille bien».
Theo Francken demandera ce ven-
dredi au conseil des ministres la
création de 8.000 places supplé-
mentaires pour faire face à l'afflux de
demandeurs d'asile, a-t-il par ailleurs
annoncé hier devant le Parlement. Si
la tendance actuelle se poursuit, il
devra en outre disposer de 600 mil-
lions d'euros l'an prochain pour per-
mettre à Fedasil d'accueillir les
demandeurs. Actuellement, le bud-

cher un tel montant, c'est déjà très bien», estime

le vice-président cdH du gouvernement.

Cours de citoyenneté
Maxime Prévot n'entend par ailleurs pas
limiter le parcours d'intégration aux
modalités prévues dans la déclaration de
politique régionale. «Ce parcours va rendre
obligatoire l'apprentissage du français. Mais
je veux aller plus loin et rendre aussi obliga-
toire un cours de citoyenneté pour les étran-
gers. Ce cours existe dans l'enseignement, il
serait donc normal qu'il s'adresse aussi aux
étrangers.})

Maxime Prévot réclame par ailleurs une
concertation entre le gouvernement fédé-
ral et les entités fédérées pour évaluer l'im-
pact de l'arrivée des réfugiés sur les poli-
tiques régionales. <ifesuis abasourdi que le
gouvernement fédéral n'ait pas encore pris la
peine de réaliser cette concertation.»

get s'élève à quelque 280 millions.
Le mois de septembre pourrait se
clôturer avec 5.500 demandes d'asile
alors qu'au mois d'août, le nombre
tournait déjà autour de 4.500. Les
Syriens représentent environ 19%des
demandeurs.
Face aux députés, Francken et le mi-
nistre des Affaires étrangères, Didier
Reynders, ont tenu à insister sur
l'unité du gouvernement. «Nous
avons été confrontés ces dernières
semaines à une situation exception-
nelle et le gouvernement, dans toutes
ses composantes, a pris toutes ses
responsabilités», a assuré le vice-Pre-
mier ministre MR. BELGA
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Ladroite en
France divisée
sur les réfugiés
DELPHINE DENUIT
À PARIS

Lesmigrants sèment la zizanie à droite. Hier
pour la première fois, Nicolas Sarkozy a pré-
cisé sa stratégie pour vaincre la crise des ré-
fugiés en Europe. Dans un entretien accordé
au «Figaro», l'ancien président de la Répu-
blique rejette l'idée de quotas et plaide pour
un statut provisoire de «réfugié de guerre))
afin de secourir temporairement les mi-
grants fuyant la Syrie,IJ\fghanistan et I1rak.
Pour différencier les réfugiés des migrants
économiques, il propose de créer des cen-
tres de rétention dans les pays annexes à
Schengen, d'où seraient instruites les de-
mandes d'asile. Enfin, le chef des Républi-
cains suggère de durcir l'accès aux aides so-
ciales, de supprimer l'aide médicale d'État
(seule l'aide d'urgence subsisterait) et de
freiner le flux de migrants économiques.
«Nous n'avons plus les capacités en tennes d'em-
ploi, en tennes de logement et en tennes finan-
ciers de les accueillir (. . .) si nous n y prenons
garde, les risques de désintégration de la société
française grandiront jusqu'à devenir inévita-
bles)),prédit-il tout en se démarquant des ré-
cents propos de Marine LePen: «L'immigra-
tion zéro qu'elle prétend est un mensonge et, du
point de vue des valeurs humaines, une honte.))

Voix dissonantes
Alors que la France s'apprête à accueillir un
millier de réfugiés dans les prochaines
heures (sur 24.000 ),Nicolas Sarkozy semble
résolu à fixer un cap à sa droite, en équilibre
entre l'intransigeance prônée par le FN et
l'accueil franc et massif voulu par le PS.Cet
exercice de synthèse est d'autant plus péril-
leux qu'il intervient tardivement (après le
Congrès du parti à la Baule) et s'ajoute aux
nombreuses prises de position contradic-
toires à droite. De François Fillon à Alain
Juppé, en passant par Bruno Le Maire et
Jean-Pierre Raffarin, pas un Républicain ne
parle d'une même voix! En refusant tout
quota, Sarkozy rejoint les positions de plu-
sieurs ténors du parti (Xavier Bertrand,
Christian Estrosi) mais s'oppose à l'ancien
Premier ministre,Jean-Pierre Raffarin, favo-
rable à un plafonnement. Lacacophonie est
plus flagrante encore en matière d'accueil.
Alors que le gouvernement appelle les
maires à recevoir des réfugiés syriens, cer-
tains édiles - comme Xavier Bertrand - s'y
refusent catégoriquement. Maire de Troyes
et président de l'Association des maires de
France, François Baroin n'en veut pas non
plus dans sa ville mais se dit favorable au
principe du volontariat. ..

Tandis que le maire de Roanne, YvesNi-
colin accepte d'ouvrir ses portes mais uni-
quement aux chrétiens. À l'inverse d'Alain
Juppé qui ouvre grand les bras de Bordeaux
Métropole. Un séminaire sur l'immigration
prévu le 16 septembre doit mettre la droite
en ordre de marche. L'occasion pour Sar-
kozy de tester son autorité sur son nouveau
parti.
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